Avenant de mise à disposition

NB :

Un avenant est obligatoire dans le cadre d’une mise à disposition.

Il accompagne la convention de mise à disposition ou de mise en commun de moyens.

Entre l'Ogec <> code NAF n° <>, dont le siège social est <>
Représenté par <> agissant en qualité de <>
d'une part,

et

Madame (ou Monsieur) < nom, prénom > né(e) le <date de naissance> à <lieu de naissance> de nationalité française ou de nationalité <> titulaire de la carte de travail n°<>, immatriculé(e) à la sécurité sociale sous le n° <numéro de sécurité sociale> demeurant <adresse> d'autre part.

Il est convenu ce qui suit,

Article 1  — Objet de la mission

Madame (ou Monsieur) <nom, prénom > est employé(e) en qualité de  <poste occupé – indiquer la strate de rattachement pour un salarié relevant de la convention collective nationale <EPNL> au sein de l’OGEC <>. 
La salariée (ou le salarié) relève de la catégorie professionnelle des  <employés, agents de maîtrise ou cadres>.

Dans le cadre de la mise à disposition faisant l’objet du présent avenant, Madame (ou Monsieur) <nom, prénom> occupera le poste de <poste occupé – indiquer la strate de rattachement pour un salarié relevant de la convention collective nationale <EPNL> au sein de l’OGEC <d’accueil>. 

A ce titre, ses attributions seront notamment les suivantes : <préciser la ou les activité(s) principale(s)>.

Elle (ou il) pourra être également amené(e) à exercer les activités annexes suivantes : <…> 

Article 2  — Durée du détachement

Conformément à ce qui est prévu dans la convention de mise à disposition passée entre les deux OGEC, la mise à disposition prend effet le <date>  et se termine, en principe, le <date>.
Si la mission de Madame (ou Monsieur) < nom, prénom > n’est pas achevée à cette date, la mise à disposition sera prolongée pour une durée à déterminer d’un commun accord entre les Parties. Un nouvel avenant au contrat de travail sera alors établi.

Madame (ou Monsieur) < nom, prénom > est informé(e) que sa mission pourra, sur demande de l’OGEC <d'accueil>, être écourtée et l'accepte. 
Dans ce cas, Madame (ou Monsieur) < nom, prénom > sera prévenu(e) dans un délai de <fixer un délai de prévenance en lien avec la convention de mise à disposition et proportionnel au bouleversement que représente le détachement pour le salarié, surtout en cas d'éloignement géographique par rapport à l’OGEC d'origine ce qui reste rare en pratique> et sera réintégré(e) dans l’OGEC <d'origine> dans les conditions prévues à l'article 9 du présent avenant
.

Article 3 — Période probatoire

La mise à disposition de Madame (ou Monsieur) < nom, prénom > est soumise à une période probatoire d'une durée de <mois, semaines, jours, en fonction du degré de bouleversement que représente le détachement pour le salarié (éventuellement : renouvelable une fois)>.
Si, pendant ou à l'issue de cette durée, la période probatoire est jugée non concluante par l'une ou l'autre des parties au présent avenant, la partie qui souhaite y mettre fin devra en avertir l'autre par écrit, en respectant un délai de prévenance de <nombre > semaines.
Madame (ou Monsieur) < nom, prénom >  sera réintégré(e) à l'issue du délai de prévenance dans son ancien poste au sein de l’OGEC <d’origine>.
Article 4  — Lieu de travail

( Variante 1

Madame (ou Monsieur) < nom, prénom > exercera ses missions dans les locaux de l’OGEC <d’accueil>à <lieu>.
( Variante 2

Madame (ou Monsieur) < nom, prénom > sera amené(e) à exercer ses missions dans le secteur géographique suivant : <délimiter le secteur, la ville, le département, le bassin d'emploi, etc.>.
Article 5  — Durée du travail - Horaires

La durée du travail de Madame (ou Monsieur) < nom, prénom > ainsi que ses modalités d'aménagement sont celles appliquées dans l’OGEC <d’accueil>. 

L’organisation pourra éventuellement être modifiée en fonction des cycles d’activité propres à chacune des Parties, moyennant un délai de prévenance du Salarié de 10 jours au moins avant sa date d’effet sauf accord du salarié.
Si les horaires pratiqués excèdent la durée prévue dans son contrat de travail, ces heures seront qualifiées d’heures supplémentaires ou complémentaires si la mise à disposition est à temps partiel. Elles seront rémunérées en tant que telles.

Article 6  — Conditions d'exécution de la mission
Pendant la période du détachement, le contrat de travail qui lie Madame ou Monsieur <nom, prénom> à L’OGEC <d'origine> n'est ni rompu ni suspendu. 
Madame (ou Monsieur) < nom, prénom > continue d'appartenir à son personnel. 
L’OGEC <d’origine> continue de verser la rémunération de la salariée (ou du salarié) et assure le suivi administratif lié à sa fonction. 

La salariée (ou le salarié) continue de se voir appliquer les modalités de rémunération et l’ensemble des dispositions conventionnelles, réglementaires ou autres en vigueur au sein de l’OGEC <d’origine>. 
La mise à disposition n’entraînant aucun transfert du contrat de travail, elle (ou il) demeure sous l’autorité hiérarchique et le contrôle continu de l’OGEC <d’origine>.
L’OGEC <d’accueil>  portera à la connaissance de l’OGEC <d’origine> par écrit toute faute ou manquement du Salarié dans l'exercice de sa mission.

La salariée (ou le salarié) devra se conformer aux dispositions en vigueur au sein de l’OGEC <d’accueil>, susceptibles de s'appliquer à toutes personnes intervenant à son siège social, et en particulier, mais non exclusivement, les dispositions relatives aux conditions de travail telles que le règlement intérieur, les horaires d'ouverture, le temps de repos hebdomadaire, les jours de fermeture, les prescriptions relatives à la limitation et au contrôle d'accès dans les locaux, les prescriptions générales relatives à l'hygiène et à la sécurité.

Madame (ou Monsieur) < nom, prénom > sera encadré(e) par Madame (ou Monsieur) < nom, prénom > <coordonnées, titre de la personne chargée d'encadrer le salarié> qui aura qualité pour lui donner des consignes et contrôler l’exécution de son travail. 
(éventuellement : Pendant la durée de mise à disposition, Madame (ou Monsieur) < nom, prénom > reportera à Madame (ou Monsieur) < nom, prénom > intervenant en qualité de : <au choix cadre, chef d’établissement de l’OGEC d'origine ou de l’OGEC d'accueil>.
Pendant la durée de la mise à disposition, l’OGEC <d’accueil> s’engage à offrir au Salarié l’accès aux installations et avantages matériels offerts à ses salariés (outils de travail, restauration etc.). 

Article 7  — Rémunération

( Variante 1

(Si le poste n’évolue pas dans le cadre de la mise à disposition)

Madame (ou Monsieur) < nom, prénom > continuera d’être rémunéré(e) par l’OGEC <d'origine> aux conditions habituelles.

( Variante 2

(Si le poste évolue dans le cadre de la mise à disposition)

Madame (ou Monsieur) < nom, prénom > sur la base d’un coefficient global de <…>. 

Par conséquent elle (ou il) percevra pour <…> heures mensuelles, une rémunération brute de <…> € sur laquelle seront retenues les cotisations légales et conventionnelles.

( Variante 3 

(Si le poste évolue dans le cadre de la mise à disposition et en cas de rémunération de gré à gré)

Le coefficient global résultant de l’application des dispositions de l’annexe 1 de la convention collective est <…>, toutefois, la rémunération négociée entre les parties est de <> € composée ainsi : <>
(Eventuellement: Cette rémunération négociée est indexée sur le point CCEPNL).

(Eventuellement)
Pour compenser, en outre, la gêne occasionnée par le changement du lieu de travail, il (ou elle) percevra, en plus, une prime de détachement d'un montant de <>€ (ou une bonification  de <> points). Cette prime (ou bonification) sera supprimée, n'ayant plus d'objet, quand Madame (ou Monsieur) < nom, prénom >  aura réintégré son poste dans la l’OGEC < d'origine>.

Madame (ou Monsieur) < nom, prénom > bénéficiera des augmentations de salaire, collectives ou individuelles, intervenant dans l’OGEC < d'origine>.
Article 8  — Remboursements de frais 

Les frais <de déplacement, de mission > engagés par Madame (ou Monsieur) < nom, prénom > dans le cadre de sa mise à disposition lui seront remboursés sur les bases suivantes <….>.

Article 9  — Réintégration

En fin de détachement, la réintégration de Madame (ou Monsieur) < nom, prénom > interviendra au poste précédemment occupé, avec maintien de la rémunération perçue au jour de la réintégration. (éventuellement : hors prime de détachement et prise en charges de frais engagés au titre de la mission). 
Si la rémunération perçue par le salarié durant la mise à disposition au sein de l’OGEC <d’accueil> est supérieure à celle perçue initialement dans l’OGEC <d’origine>, le maintien de celle-ci au retour du salarié dans l’OGEC <d’origine> devra être soumis à l’accord de l’OGEC <d’origine>. 
Fait en trois exemplaires

à ..................., le ................

(Signature précédée de la mention « lu et approuvé »)

Le Président de l’Ogec


Le  salarié

Le chef d’établissement

�Pas prévu dans la convention de mise à disposition. On garde ? 


�A garder ? 


�Est-ce utile de garder toutes les hypothèses, sachant qu’elles n’ont pas été mentionnées dans le modèle de convention de mise à disposition de personnel. 
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